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Bagnolet, le 3 décembre 2004

21, rue Jules Ferry – 93177 BAGNOLET Cedex

Tel. 01 48 18 88 29/Fax 01 48 18 88 95

Site : http://www.unsa-fonctionnaires.org/
E-mail : uff@unsa.org

AUX ORGANISATIONS

N/REF. JD/CD Circ. 2004-19
DE L’UNSA-Fonctionnaires

Chers Amis,


Le ministre de la Fonction Publique vient de nous faire parvenir un premier projet portant réforme du statut de la fonction publique. Celui ci, bien que comportant de nombreuses incohérences, laisse clairement entrevoir les pistes envisagées par le ministère de la fonction publique pour procéder à la refonte du statut de la Fonction publique, rendant ainsi plus facile l’adaptation à la LOLF, et les redéploiements fonctionnels et géographiques importants qui vont découler de la nouvelle organisation territoriale de l’Etat.

Au delà des nécessaires aménagements liés à l’évolution de la Fonction Publique et de ses métiers, le projet présenté actuellement est inacceptable en ce qu’il tend à déstabiliser fortement la fonction publique de carrière dans ses fondamentaux : recrutement, déroulement de carrière/avancement, rémunération, dialogue social.

En résumé, ce projet vise la transformation des 900 corps et grades en 28 « cadres statutaires », ces derniers se situant à l’intersection de filières au nombre de 6 (administration, administration financière, santé/social, formation et culture, technique et sécurité) et de niveau de responsabilité au nombre de 5 (cadre dirigeant (ou expert), cadre supérieur, cadre, assistant et adjoint).

De cette nouvelle organisation de la fonction publique, va découler de nouvelles règles de recrutement et d’avancement. En effet, l’appartenance à ce cadre nouveau donnera vocation d’occuper un type d’emploi.

Au delà, il s’agit donc véritablement d’une volonté de créer un vivier de ressources humaines, accompagnée d’une grande mobilité fonctionnelle, y compris entre les différentes filières.

L’abandon de la notation au profit d’un entretien d’évaluation renforcé, l’abandon de la notion d’ancienneté dans l’administration ou du grade, la réaffirmation des notions de succès dans les fonctions exercées, de parcours professionnel, la modulation du déroulement de carrière en fonction du mérite sont autant de notions clairement affichées dans ce projet.

De la même façon, la rémunération des fonctionnaires serait divisée en trois parties, la première fixe indiciaire liée au grade et au cadre statutaire et deux autres parties modulables liées d’une part à la technicité et à la localisation de la fonction exercée, et d’autre part à la performance individuelle et collective. Il peut en être déduit que la première part s’amenuisera progressivement, la négociation sur le point d’indice perdant alors beaucoup de son intérêt. Parallèlement, la mise en œuvre d’un régime indemnitaire révisable annuellement rendrait beaucoup plus précaire la rémunération globale des fonctionnaires, en particulier pour ceux nouvellement recrutés qui se verraient appliquer les premiers cette réforme.

De la même façon, alors que le dialogue social est affiché, en contradiction avec les faits, par le gouvernement comme une des ses priorités, des incertitudes pèsent sur le maintien du système actuel des CAP.

En particulier, alors qu’une large déconcentration des actes de gestion des ressources humaines est envisagée, et d’ores et déjà mise en place dans certains ministères, les CAP nationales semblent devoir perdre leur rôle d’instance de régulation et d’appel des décisions individuelles, au profit d’une fonction de pilotage des politiques de ressources humaines des différents départements ministériels.

Au delà même un regroupement des CAP par cadre statutaire ou niveau de responsabilité, est envisagé, y compris dans le cadre déconcentré. Pour certains services la création de CAP à vocation interministérielle auprès des préfets de région est programmée.

Aussi, au vu de l’ensemble des éléments précités, cette première ébauche de réforme du statut ne peut nous convenir. Elle fait peser de graves menaces sur le maintien des principes même de la fonction publique de carrière, garantissant indépendance et égalité de traitement.

Il est inadmissible qu’un projet d’une telle ampleur soit élaboré sans qu’il ait été procédé au préalable à de véritables négociations avec les organisations syndicales.

Nous refusons que l’on porte ainsi atteinte au statut actuel de la fonction publique, qui même s’il doit être rénové, nous paraît le seul à même de continuer à assurer à tous les fonctionnaires une équité de traitement, de déroulement de carrière et une indépendance à l’égard du politique.



Bien cordialement.



Jérôme DARSY


Secrétaire national

P.J.- synthèse projet réforme Fonction publique.
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    Synthèse projet réforme Fonction publique


Le ministère de la Fonction publique a adressé, de manière confidentielle, un « projet » contenant des pistes de réforme du statut de la fonction publique.

Il en ressort les éléments suivants :

Constat ministériel :

· 2 millions de fonctionnaires cloisonnés en 900 corps et grades,

· un statut actuel qui ne permet pas : d’atteindre les objectifs de la LOLF, d’opérer les redéploiements d’emplois indispensables liés à l’évolution de l’Etat, assurer le renforcement des capacités managériales des gestionnaires.

I- REFORME DES CADRES STATUTAIRES

Exclusion du périmètre : militaires (y compris gendarmes), magistrats de l’ordre judiciaire, fonctionnaires des assemblées parlementaires.

En revanche, sont concernés tous les autres fonctionnaires, y compris ceux bénéficiant d’un « statut spécial » ou d’un « statut particulier », la spécificité n’étant liée qu’aux conditions d’exercice de la mission.


L’objectif est de transformer les 900 corps et grades en « cadres statutaires ».

Le cadre statutaire se situe à l’intersection de

6 filières
           
5 niveaux de responsabilités
ADMINISTRATION





CADRE DIRIGEANT

ADMINISTRATION FINANCIERE



(ou EXPERT)

SANTE/SOCIAL





CADRE SUPERIEUR

TECHNIQUE






CADRE

SECURITE






ASSISTANT

FORMATION ET CULTURE




ADJOINT


Le cadre statutaire garantit des règles communes de déroulement de carrière et la vocation à occuper une catégorie d’emploi correspondant à son grade.

Il est maintenu un ou deux grades par cadre statutaire.

II RECRUTEMENT


Le recrutement est organisé en concours commun pour un même cadre statutaire. Une option de « spécialité » peut être introduite  pour prendre en compte certaines spécificités.


Parallèlement, est maintenue la possibilité pour chaque ministère d’organiser des concours spécifiques.


Le lauréat est nommé dans un « cadre statutaire ». 


S’il a concouru dans le cadre d’une spécialité, il est affecté pour son premier poste sur un emploi relevant de celle ci et ce pour une durée de 4 ans.


A l’issue de cette période, le fonctionnaire aura vocation à occuper tous les postes du même cadre statutaire que le sien, sans être tenu par sa spécialité.

III -AVANCEMENT (échelons et grades)


Pour l’avancement d’échelon, il est maintenu le principe de modulation (sauf niveaux IV et V où l’avancement est plus lié à l’occupation d’un emploi). La durée d’occupation d’un échelon sera clairement liée à la manière de servir.


Celle ci sera déterminée par une évaluation renforcée qui devrait remplacer d’ici 5 ans la note qui disparaîtrait.
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                                 Pour le passage au grade supérieur, les nouvelles règles d’avancement seraient les suivantes

· abandon du pyramidage au profit du ratio «  promu/promouvable ». Il est indiqué que ce nombre constituerait un plafond et pourrait faire l’objet d’arbitrage au sein d’une même masse budgétaire.

· abandon de la notion d’ancienneté et de durée de service accompli, et son remplacement par la notion de succès et de parcours professionnel
· volonté de réduire la part du concours interne au profit de l’examen professionnel


2 types de promotion au cadre statutaire supérieur sont prévus, à savoir :

· promotion au cadre statutaire supérieur au sein d’une même filière


La liste d’aptitude va être établie en fonction de trois critères que sont :

· le succès dans les postes occupés au cours de la carrière professionnelle,

· la formation, 

· les fonctions exercées avant l’entrée dans la fonction publique (expérience professionnelle objectivée et validée)


Une possibilité d’accès direct est conservée (quota identique par ministère) pour des personnes ayant occupé avec succès des postes d’un cadre statutaire supérieur.


Il y a alors intégration au nouveau cadre statutaire.

· promotion au cadre statutaire supérieur au sein d’une autre filière


Cette promotion est également possible, selon les mêmes critères, mais après vérification préalable des compétences nécessaires requises (ex examen professionnel)

· IV- MOBILITE


Il s’agit de créer un vivier de candidats. Les agents ont la possibilité d’occuper tous les emplois correspondant à leur cadre statutaire (même niveau ou immédiatement supérieur), y compris de filières différentes sous réserve de la justification de la compétence professionnelle.


La procédure de détachement est supprimée, sauf hors fonction publique d’Etat vers les collectivités territoriales, les entreprises publiques ou privées, les établissements publics.


Afin de favoriser la mobilité, trois mesures principales sont prévues :

· une harmonisation préalable des grilles indiciaires et des régimes indemnitaires entre filières,

· une politique indemnitaire nouvelle et identique, (IFR = Indemnité Fonction Résultat)

· la création d’outils de gestion dématérialisés, avec la publication obligatoire de fiches de poste (forme commune) par l’ensemble des ministères de manière à permettre à chacun de postuler sur ces postes

· V- REMUNERATIONS


Celle ci comprendra trois parties :

· 1ère partie fixe : REMUNERATION INDICIAIRE


Celle ci est liée à l’appartenance à un cadre statutaire, et au sein de celui ci à un grade.


Il est prévu de rallonger certaines durées d’échelon, et en contrepartie de créer des grades de « fin de parcours » (supplémentaire).

· 2ème partie modulable : REMUNERATION DU POSTE DE TRAVAIL


Cette partie va prendre en compte le niveau de technicité et la localisation géographique du poste occupé. L’ensemble des postes fera l’objet d’une cotation par ministère, celle ci pouvant être revue annuellement.

· 3ème partie modulable : REMUNERATION PERSONNELLE

Celle ci est basée sur la performance individuelle et collective. Elle peut récompenser un niveau d’expérience et un parcours professionnel.
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Le financement de ce nouveau régime sera assuré par le redéploiement des régimes indemnitaires existants


Il est prévu deux dispositifs à titre transitoire :

· le maintien du niveau de rémunération globale actuelle jusque la première mutation,

· une procédure de « paquetage indemnitaire » permettant de conserver ce niveau même en cas de mutation,

VI- GESTION ET DIALOGUE SOCIAL


La gestion des niveaux IV et V de responsabilité sera assurée au niveau central. En revanche, les autres catégories feront l’objet d’une large déconcentration (niveau régional)


La mutualisation des moyens des services de l’Etat sera favorisée (essentiellement au niveau régional), s’agissant notamment pour l’organisation de concours, la formation, l’action sociale, les actions de prévention,


Pour les CAP, plusieurs possibilités sont envisagées. En effet, l’organisation des CAP peut être faîte par « cadre statutaire » ou par « niveau de responsabilité ».


De façon générale, on distinguera entre les niveaux : 
· niveau V : pas de CAP

· niveau IV : CAP centralisée

· niveau I, II, et III : CAP déconcentrée


De plus, il est envisagé la création de CAP inter cadres, à vocation interministérielle, placées auprès du préfet de région par exemple pour les CAP déconcentrées.


Mais plus largement, se pose le problème de la compétence de ces nouvelles CAP. Il semblerait en effet que les CAP centrales soient cantonnées à l’avenir à l’examen des politiques de gestion des ressources humaines et à la réflexion sur le devenir des métiers et n’aient plus à connaître de situations individuelles (à l’exception à priori des mutations à caractère national).


En effet, il semblerait que l’ensemble des mesures individuelles soumises aux CAP de par leur nature ou du fait d’une demande de l’agent, ne soit plus examiné qu’au niveau déconcentré.


    Jérôme DARSY

Secrétaire national
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